

















le 20 mai 1998 











À : Liste de distribution de l’AP 96-28





Objet : Divulgation de renseignements relatifs aux SAR par tranche de tarification








Madame, Monsieur,





L’Association canadienne de télévision par câble (l’ACTC) a, le 29 septembre 1997, soumis au Conseil un litige conformément à la procédure du Comité directeur sur l’interconnexion du CRTC (le CDIC).  Le litige a trait à la divulgation de renseignements relatifs au montant de la contribution par service d’accès au réseau (SAR) par tranche de tarification et au nombre total de SAR par tranche de tarification.





L’ACTC a reconnu qu’elle s’était déclarée d’accord avec le rapport de consensus du sous-groupe de travail (SGT) sur le fonds central du CDIC, selon lequel les renseignements devaient rester confidentiels.  Elle a fait valoir qu’elle avait donné cet accord en supposant que les renseignements seraient rendus publics dans le cadre de l’instance amorcée par l’avis public Télécom CRTC 97-11 intitulé Mise en œuvre de la réglementation par plafonnement des prix, frais de contribution pour 1997 et questions connexes (l’AP 97-11).  Le Conseil a, toutefois, confirmé le caractère confidentiel des renseignements et a par la suite rejeté une demande de révision et de modification portant sur la même question.  L’ACTC a déclaré que le refus de divulgation du Conseil a rendu invalide le consensus décrit ci-dessus.





Le 9 octobre 1997, le Conseil a envoyé une lettre aux parties figurant sur la liste de distribution de l’avis public Télécom CRTC 96-28 pour les inviter à lui présenter des observations sur le litige de l’ACTC.  Les observations et les répliques ont été ajoutées aux mémoires que les parties avaient déjà déposés, en réponse à la lettre de l’ACTC, afin de constituer le dossier de ce litige.  Les parties qui ont déposé des exposés de positions sont notamment AT&T Canada Services interurbains (AT&T Canada SI), la Call-Net Enterprises Inc. (la Call-Net), la Rogers Cantel Inc. (la Cantel), l’ACTC, la Clearnet Communications Inc. (la Clearnet), la Microcell Telecommunications Inc. (la Microcell) et le Centre de ressources Stentor Inc. (Stentor) au nom de la BC TEL, Bell Canada, The Island Telephone Company Limited, la Maritime Tel & Tel Limited, la MTS NetCom Inc., The New Brunswick Telephone Company, Limited, la NewTel Communications Inc. et la TELUS Communications Inc. 





Positions des parties





L’ACTC a fait remarquer que l’entente relative au fonds central porte que seules les entreprises de services locaux (les ESL) admissibles, c.-à-d., les ESL qui offrent le service de résidence dans des tranches de tarification dans lesquelles une subvention doit être payée, peuvent être avisées :





du montant de la contribution (subvention) par SAR par tranche de tarification; ou  �


du nombre total de SAR de résidence desservis par toutes les ESL par tranche de tarification.





L’ACTC a ajouté que les entreprises de services locaux concurrentielles (ESLC) dans le marché pourront obtenir ces renseignements uniquement lorsqu’il y aura trois ESL admissibles ou plus opérant dans le territoire d’une ESL titulaire (ESLT).





L’ACTC a fait valoir qu’une fois qu’il y a trois ESL ou plus opérant dans une tranche de tarification, ces renseignements devraient aussi être accessibles au grand public.  Elle a ajouté que la divulgation de la subvention par SAR et du nombre de SAR de résidence par tranche de tarification ne causerait pas de tort aux concurrents, mais que la divulgation est importante dans l’intérêt public.  À moins de connaître les revenus qui peuvent provenir du montant de la contribution par SAR par tranche de tarification, il restera des obstacles à l’entrée en concurrence dans les marchés de résidence.  L’ACTC a fait valoir que, compte tenu de l’importance de ces renseignements, le gestionnaire du fonds central (GFC) devrait les verser au dossier public sur une base mensuelle.


 


Pour ce qui est du moment de la divulgation de ces renseignements, l’ACTC a fait valoir que les nouveaux venus éventuels en sont actuellement aux stades de la planification de l’entrée en concurrence et qu’à moins de connaître les prix, ils ne pourront pas achever ces plans avant que le GFC ait publié son premier rapport.  L’ACTC a déclaré que, par conséquent, la subvention par SAR par tranche de tarification devrait être divulguée immédiatement, plutôt que d’attendre le premier rapport du GFC.





AT&T Canada SI, la Call-Net, la Cantel et la fONOROLA ont toutes appuyé la position de l’ACTC.  AT&T Canada SI a fait valoir que l’intérêt public de la divulgation devrait être mesuré en fonction d’un marché local compétitif plutôt que dans le contexte de l’instance amorcée par l’AP 97�11.


 


AT&T Canada SI a fait valoir qu’il convient tout autant de divulguer aux nouveaux venus éventuels la subvention disponible par SAR qu’il l’était d’aviser les nouveaux venus éventuels dans le marché de l’interurbain de l’obligation de payer une contribution en 1992.  Pour ce qui est du caractère délicat des renseignements sur le plan de la concurrence, AT&T Canada SI a fait remarquer que le droit à une subvention ne vaudrait que pour les tranches de tarification dans lesquelles une subvention est payable; dans la plupart des cas, les grandes circonscriptions urbaines ne seraient pas visées. 





Stentor a fait remarquer que, conformément à la décision 97-9, le GFC doit fournir au Conseil des rapports trimestriels pour le territoire de chaque ESLT, exposant a) le montant de la contribution des services interurbains payable aux ESL; et b) le nombre de SAR de résidence desservis par ESL par tranche de tarification.  Stentor a fait remarquer que le rapport de consensus du SGT du CDIC prévoit la fourniture de renseignements au Conseil par le GFC, à titre confidentiel, notamment ceux en a) et b).  Stentor a ajouté que la divulgation est limitée aux cas où il y a trois ESL ou plus, étant donné qu’autrement, la divulgation du nombre total de SAR de résidence révélerait ou permettrait de calculer des renseignements relatifs aux SAR par tranche de tarification d’une ESL donnée.





Stentor a fait remarquer que la décision 97-9 reste silencieuse sur la question de savoir si les renseignements en cause seraient rendus publics.  Stentor a ajouté que le rapport de consensus porte que, dans les cas où il y a moins de trois ESL dans un territoire, le rapport trimestriel du GFC doit être déposé à titre confidentiel.  Toutefois, Stentor a également fait valoir qu’il estime que le nombre de SAR de résidence par ESL par tranche de tarification devrait être déposé à titre confidentiel, peu importe le nombre d’ESL opérant dans un territoire particulier.  Stentor a soutenu que la [TRADUCTION] « règle de moins de trois » devrait continuer de s’appliquer au montant de la contribution des services interurbains payable aux ESL dans le territoire d’une ESLT, en supposant que la contribution totale désigne le montant total dû à toutes les ESL, non pas à chaque ESL.  Dans les circonstances, la contribution totale due aux ESL pourrait être rendue publique lorsqu’il y a trois ESL ou plus desservant des SAR de résidence dans une tranche de tarification à l’étude.  Stentor a ajouté que, si le Conseil décidait de divulguer le nombre total de SAR de résidence par tranche de tarification (c.-à-d., pas par ESL), la règle de « moins de trois » ESL devrait s’appliquer – c’est donc dire que ce renseignement serait déposé à titre confidentiel à moins qu’il y ait trois ESL ou plus.





Stentor a fait valoir que, bien que les renseignements visés par la demande en instance soient légèrement différents de ceux qui sont envisagés dans le processus de demande en vertu de l’article 62, leur divulgation causerait le même tort.  Plus précisément, Stentor a soutenu qu’un grave tort serait occasionné, car la divulgation permettrait aux concurrents d’avoir accès à des renseignements délicats concernant les parts de marché.





Stentor a déclaré qu’il ne s’oppose pas à ce que des renseignements non propres aux ESL et aux fournisseurs de services interurbains soient rendus publics.  Il a ajouté que le nombre de SAR de résidence desservis par les ESL par tranche de tarification et le montant de la subvention par SAR dans une tranche de tarification pourraient être divulgués, sous réserve de la règle de « moins de trois ».  Autrement, toutefois, cela équivaudrait à divulguer indirectement des renseignements sur les parts de marché propres aux ESL qui pourraient être dérivés par l’utilisation de la contribution totale et du nombre total de SAR admissibles.  Ainsi, selon Stentor, la règle de « moins de trois » s’impose pour protéger une ou deux ESL dans une tranche de tarification contre le préjudice direct qui pourrait résulter de la capacité des concurrents de dériver des renseignements concernant les parts de marché.





Stentor a fait remarquer que la fourniture de rapports mensuels entraînerait du travail et des frais additionnels pour le GFC.  Toutefois, il a également déclaré qu’il ne s’opposerait pas en principe à une telle démarche, faisant remarquer que, dans ce cas, le Conseil devrait modifier en conséquence la directive qu’il a donnée dans la décision 97-9.





Stentor a déclaré qu’il ne s’oppose pas à ce que les rapports du GFC soient rendus publics, sous réserve qu’il s’agisse de versions abrégées conformément aux recommandations du rapport de consensus.  Toutefois, il a aussi déclaré que le GFC ne devrait pas être obligé de fournir de rapports ou de renseignements directement au public, y compris aux ESL qui sont inadmissibles à une subvention.  Selon Stentor, le GFC ne devrait pas être tenu de produire des rapports additionnels uniquement aux fins de fournir des renseignements stratégiques en matière de marketing aux concurrents réels et potentiels.





Pour ce qui est du moment de la divulgation initiale des renseignements que l’ACTC et d’autres parties ont demandé, Stentor a fait remarquer que le premier rapport trimestriel du GFC au Conseil est prévu pour la fin de mai 1998.  Si le Conseil décidait de modifier la décision 97-9 de manière à rendre le rapport mensuel, le premier rapport, a déclaré Stentor – celui portant sur janvier 1998 –, ne viendrait alors du GFC que vers la mi-mars 1998.





Dans un mémoire subséquent en date du 17 octobre 1997, Stentor a fait remarquer que, dans sa réplique, l’ACTC a semblé avancer que les renseignements sur la contribution portable et les SAR de résidence que le GFC doit fournir au Conseil n’ont pas besoin de faire l’objet d’une demande de traitement confidentiel s’il y a moins de trois ESL.  Stentor a fait valoir que la règle de « moins de trois » s’impose pour protéger contre la divulgation indirecte de renseignements sur les parts de marché propres aux ESL.  Par lettre du 24 octobre 1997, l’ACTC a confirmé qu’elle a toujours soutenu que le montant de la contribution par SAR par tranche de tarification constitue un paramètre économique crucial que les ESLC doivent connaître et que sa divulgation ne devrait pas dépendre du nombre d’ESL.





Conclusions





Les parties à la présente instance ont convenu que le nombre total de SAR desservis par toutes les ESL dans une tranche de tarification doit être rendu public lorsqu’il y a trois ESL ou plus desservant des SAR de résidence dans cette tranche de tarification.  Le Conseil estime que cette démarche est raisonnable.





Pour ce qui est de la subvention par SAR de résidence par tranche de tarification, Stentor a soutenu que le versement au dossier public de ce renseignement devrait être assujetti à la règle de « moins de trois »; autrement dit, lorsqu’il y a moins de trois ESL, ce renseignement sera déposé à titre confidentiel.  Les autres parties, soulignant combien il importe pour elles de pouvoir prévoir les flots de revenus dans leurs décisions relatives à l’entrée en concurrence aux fins d’établir des plans d’entreprise, ont soutenu que la règle de « moins de trois » ne saurait s’appliquer ici.





Toute entreprise qui envisage d’entrer en concurrence dans un secteur donné du marché doit procéder à des analyses de prévisions de coûts et revenus afin d’établir la possibilité de bénéfices ou de pertes, avant de prendre la décision d’entrer dans le marché ou non.  Le Conseil constate que la subvention constitue, dans un grand nombre de tranches de tarification, une importante composante des flots de revenus globaux.  Le Conseil note de plus que le système de subvention portable a été établi dans les tranches de tarification pour lesquelles les revenus sont inférieurs aux coûts, afin d’encourager les concurrents à entrer dans le marché et à livrer concurrence pour les flots de revenus dont la subvention constitue une part si importante.  Faute de renseignements exacts concernant la subvention, les concurrents ne pourront pas établir de prévisions de revenus suffisamment exactes pour élaborer des plans d’entreprise raisonnables, tant qu’au moins deux ESLC ne se seront pas jointes à l’ESLT dans une tranche de tarification donnée.





Selon le Conseil, le rejet de la demande de l’ACTC aurait pour effet que, pour obtenir des renseignements sur la subvention par SAR, deux ESLC devraient risquer d’entrer en concurrence sans être en mesure d’établir avec quelque degré d’exactitude que ce soit quels seraient leurs flots de revenus au moment de l’entrée en concurrence ou dans l’avenir.





Par contraste, le Conseil fait remarquer que les ESLT possèdent à l’heure actuelle 100 % du marché local de résidence.  En outre, les ESLT ont et continueront d’avoir accès illimité à des renseignements à jour sur la subvention par SAR par tranche de tarification, peu importe combien d’ESL se trouvent dans une tranche de tarification.





Le Conseil estime que, si l’on empêche des nouveaux venus éventuels d’obtenir les renseignements dont ils ont besoin pour prendre des décisions éclairées sur la question de savoir s’ils doivent entrer en concurrence dans des tranches de tarification plus rurales, ils pourraient décider de n’entrer que dans les tranches de tarification urbaines, pour lesquelles ils peuvent dresser des prévisions de rentabilité beaucoup plus exactes.  Cela pourrait, par ricochet, ralentir l’implantation de la concurrence dans des régions rurales et réduire la portabilité des subventions.





Toutefois, le Conseil est aussi préoccupé au sujet des effets de cette divulgation sur les ESL, sans la règle de « moins de trois ».  S’il y a deux ESL ou moins dans une tranche de tarification, les concurrents pourraient combiner :





1)  la subvention par SAR par tranche de tarification et





2)  la contribution totale par tranche de tarification 





pour obtenir la part de marché d’une ESL dans la tranche de tarification. 





Dans les circonstances, le Conseil estime que le préjudice direct que la divulgation des renseignements en 1) et 2) sans la règle de « moins de trois » est susceptible d’occasionner pour les ESL l’emporte sur l’intérêt public de cette divulgation.





Toutefois, le Conseil estime que la divulgation de la subvention par SAR par tranche de tarification sans mention de la règle de « moins de trois » servirait bien les intérêts de tous les participants dans le marché local.  Cela peut se faire en assujettissant la contribution totale par tranche de tarification à la règle de « moins de trois ».  Autrement dit, le montant total de la contribution (subvention) disponible pour les ESL dans une tranche de tarification donnée ne sera pas rendu public tant qu’il n’y aura pas trois ESL ou plus dans cette tranche de tarification.  Ainsi, dans les tranches de tarification comptant moins de trois ESL, la subvention par SAR par tranche de tarification rendue publique ne pourra être rapprochée de la subvention totale pour la tranche de tarification afin de calculer combien de SAR l’ESL ou chacune des deux ESL dans la tranche de tarification dessert.





Pour ce qui est de la fréquence des rapports, le Conseil fait remarquer que la fourniture mensuelle de rapports accroîtrait les frais de gestion du fonds central, réduisant ainsi le montant disponible à des fins de subvention.  Le Conseil estime que la preuve à l'appui de la fourniture mensuelle de rapports n’est pas suffisamment contraignante pour justifier le détournement de la contribution de ses fins de subvention du service de résidence.





Compte tenu des facteurs qui précèdent, le Conseil a conclu comme suit :





la subvention par SAR par tranche de tarification doit être divulguée sans appliquer la règle de « moins de trois »;�


la subvention totale par tranche de tarification doit être maintenue tant qu’il n’y a pas trois ESL ou plus dans une tranche de tarification et, à titre confidentiel, avec diffusion restreinte;





le nombre de SAR de résidence dans une tranche de tarification doit être divulgué lorsqu’il y a trois ESL ou plus opérant dans cette tranche de tarification. �


Le Conseil a également conclu qu’il ne modifiera pas la décision 97-9 de manière à changer la fréquence de présentation du rapport trimestriel du GFC.  Il s’attendra à ce que le GFC lui présente les renseignements conformément aux conclusions exposées ci-dessus.  Le Conseil affichera les renseignements publics sur son site Web.





Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.





La secrétaire générale et


administratrice en chef des opérations,

















Laura M. Talbot-Allan
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